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À Marion


Introduction

« La pyramide des martyrs obsède la terre1. »




Trois ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, le poète français René Char ouvre en ces termes l’un des textes de son recueil Fureur et mystère. Ancien résistant, il y souligne la place acquise par la culture du sacrifice, qui s’insère dans les logiques de la reconnaissance propres à l’après-guerre. Dans un contexte où la France des lendemains de la Libération élabore une mémoire victimaire forgée dans les rangs de la Résistance intérieure, la figure du résistant disposé à mourir face à l’ennemi s’impose à la faveur d’une profusion inédite de témoignages publiés. Ceux-ci produisent un effet d’entassement voire de saturation de vies exemplaires exposées au tribunal de l’histoire, qui relèveraient, selon Char, d’une manie presque irrationnelle à laquelle se livreraient les contemporains. Dans une grande partie des sociétés européennes où ont existé des mouvements d’opposition au nazisme, les besoins de la démobilisation conduisent à édifier des figures de martyrs en des mythes nationaux. Si leur multiplication entraîne un effet de confusion mémorielle, elles renvoient à un archétype commun, la disposition à mourir pour un engagement séculier, qui emprunte à la fois aux registres du héros et de la victime.

Tout au long de l’époque contemporaine, les discours et les perceptions de la mort sacrificielle se renouvellent considérablement. La catégorie « martyr » s’impose pour désigner des individus illustres dont le souvenir fait référence pour une communauté. Elle s’appuie sur la tradition religieuse du christianisme, où elle désigne la propension à mourir ou à souffrir en témoignage de sa foi. Dès les dernières décennies du XVIIIe siècle, ses transpositions dans l’espace profane se multiplient. Le martyre devient ainsi une notion structurante de l’espace politique, autour d’un double objectif de légitimation et de pédagogie, eux aussi issus du religieux, dont le lexique permet d’exprimer la sacralité reconnue à des acteurs et des processus séculiers. La perte du monopole de l’Église sur la création et le culte des saints contribue notablement à cette évolution qui suit, paradoxalement, un regain d’intérêt inédit pour les figures de la sainteté au sens large, qui participe d’un mouvement de retour au religieux en réaction aux débordements prêtés aux révolutions2.

Tout au long des XIXe et XXe siècles, le martyre fait partie de l’identité de divers courants d’opinion : les mouvements libéraux, les contre-révolutionnaires, les socialistes, les anarchistes, les régimes autoritaires du XXe siècle ont tous leurs propres martyrs et ne font pas le même usage des catégories empruntées au religieux. Des disparités de fond existent sur l’emploi ou non du terme, sur les formes de culte à mettre en œuvre, sur le fait que le martyre s’applique à quelques acteurs illustres ou à des groupes voire à des peuples entiers, qu’il vaille pour les seuls acteurs morts ou qu’il couronne la souffrance pour une cause.

Au début du XXIe siècle, le martyre continue d’entretenir une forte actualité. La place que lui accordent des productions culturelles très récentes en est révélatrice : il suffit de penser à la polémique engagée, en janvier 2023, par la sortie du film français Vaincre ou mourir, produit à l’initiative du parc à thème du Puy-du-Fou sur le parcours d’un chef militaire de la contre-révolution dans les années 1790, le général Charrette. Ce dernier y apparaît, de manière partisane, comme le héros défenseur d’un peuple local qu’il prétend martyrisé par les armées républicaines, dans la continuité d’un récit victimaire ancien qui a porté jusque dans les décennies les plus récentes la mémoire du sacrifice d’une communauté présentée comme vaincue et innocente. En Italie, le succès de la série Esterno Notte, lancée fin 2022 par le réalisateur Marco Bellocchio, montre l’intérêt que continue de susciter la mort d’une des plus célèbres victimes du terrorisme des années de plomb, le président du Conseil Aldo Moro. Démocrate-chrétien, il est enlevé puis exécuté en 1978 par les Brigades rouges. Ses dernières heures sont représentées comme une passion au sens christique du terme, sur laquelle insiste la scénographie. Elle présente le chemin de croix qu’aurait subi Moro, souffrant, qui apparaît, lors d’une des scènes, portant un crucifix sur le dos.

Les XIXe et XXe siècles parachèvent ainsi un mouvement de diversification et de renouvellement du champ du martyre. Ils ajoutent à ceux que la tradition chrétienne qualifie de « nouveaux martyrs », c’est-à-dire ceux postérieurs aux premiers fidèles persécutés par l’Empire romain dans les derniers siècles de l’Antiquité, un ensemble hétéroclite de groupes de victimes laïques mortes au titre d’une cause profane. La sécularisation du sacrifice utile s’ancre dans des communautés diverses – des sociétés, des États, des courants d’opinion à la portée souvent transfrontalière – qui affirment leur exemplarité et font de cette dernière un instrument identitaire. Mais à la différence du martyre chrétien, elle ne vise pas nécessairement à l’universalité. Le caractère exceptionnel du martyre politique est reconnu par un groupe humain circonscrit, sans être nécessairement partagée au-delà de ce seul groupe.

Le martyre relève des formes contemporaines de la célébrité, modelées par les imaginaires de la sainteté et par les cultures médiatiques contemporaines, qui construisent des réputations contrastées, relatives et éphémères3. Ces dernières s’appuient sur la mise en scène écrite et visuelle de la mort édifiante, reconstruite et esthétisée, qui transforme la victime en un martyr voué à l’admiration le plus souvent temporaire d’un collectif qui s’identifie à sa cause. Parce que le martyre appartient au registre de l’édification, il relève d’un processus de sélection qui le rend digne d’être commémoré par un groupe humain. Celui-ci repose sur ce que les études mémorielles ont appelé le « potentiel mnémonique » d’acteurs ou d’épisodes capables de s’insérer dans les mémoires collectives4, c’est-à-dire ce qui justifie leur place au sein des références mentales d’une société et qui permet qu’elle convoque leur souvenir à tel ou tel moment de son histoire.

 

Les nouveaux martyrs sur lesquels porte ce livre prennent donc leur sens dans des contextes politiques déterminés. Ils ne suscitent pas de définition commune, mais le mot s’impose dans le vocabulaire usuel. Dans les années 1860, leurs usages sont suffisamment courants pour que les principaux dictionnaires de langue suggèrent que le terme « martyr » s’applique hors du seul champ du sacré, comme le Grand dictionnaire universel du XIXe siècle de l’éditeur français Pierre Larousse, publié en 1864 :


MARTYRE (n. m.) – Tortures, supplices, trépas endurés pour la défense de sa foi religieuse.

Par ext. Maux soufferts pour une croyance, une opinion, une cause quelconque5.



Larousse signale qu’en tant qu’adjectif, le terme vaut pour les peuples et les nations, à l’instar de la Pologne qu’il cite en exemple : privée d’État souverain, sujette à la répression russe, elle est l’objet de sympathies internationales soutenues pendant une grande partie du XIXe siècle. En Italie, le dictionnaire que publie au même moment le républicain Niccolò Tommaseo dresse un constat comparable. S’il définit le terme comme l’état de « celui qui perd la vie par des tourments ou des supplices, plutôt que de renier sa foi », il évoque lui aussi des « peuples martyrs » ou encore des « martyrs de la patrie » morts pour la souveraineté de cette dernière6. De telles caractérisations occultent des emplois beaucoup plus larges. Dans divers domaines de la vie sociale, le martyre constitue un moyen de mettre en scène la douleur ou l’oppression. Pour ne retenir que quelques cas parmi des transpositions innombrables, la fin du XIXe siècle reconnaît ainsi des martyrs du travail, des martyrs du devoir, des martyrs de la science, des martyrs conjugaux, des enfants martyrs, voire des animaux et des végétaux martyrs.

Ces quelques définitions montrent que le martyre désigne d’abord une image de la souffrance, considérée comme une expérience sociale résolument ancrée dans le double registre du sensible et de la sacralité. Au même titre que la croisade et la terreur, il fait partie des mythologies religieuses de la conflictualité, qui lui confèrent sa force de légitimation. L’omniprésence du discours sur la violence fait du martyre l’héritage d’une confrontation : il naît des souffrances qu’inflige un bourreau, qu’on appelle perpétrateur pour l’extraire de toute considération morale ou émotionnelle, à une victime que les souffrances rendent fondamentalement exemplaire7. Les attitudes de dévotion qu’elle suscite corroborent sa sacralité. Malgré la diversité des acteurs qu’elles mobilisent et des buts que ces derniers poursuivent, ces dernières construisent l’aspect exceptionnel du parcours du martyr, qui justifie la qualité qui lui est attribuée. Les hommages religieux, les « cultes révolutionnaires », les commémorations que rendent les sociétés civiles et les États s’appuient sur la mise en scène de son image. Ils élaborent l’aspect édifiant de la mort à travers la monstration de la dépouille et la conversion en reliques d’objets liés à l’histoire du défunt ou qui ont eu contact avec lui. Le martyre est un sacrifice incarné, dont le corps supplicié et les reliques sont les témoignages. Preuves des souffrances infligées et subies, ils contribuent à la force émotionnelle du récit, propre à susciter l’indignation. Des figures comme le militant abolitionniste John Brown, exécuté aux États-Unis en 1859, ou Ernesto « Che » Guevara, mort au combat en Bolivie en 1967, expriment dans des contextes différents la place du corps et de l’image dans la construction de la mémoire du martyr : elle permet à la communauté pour laquelle il fait référence de s’identifier à lui.

 

La variante séculière du martyre ne date pas de la fin du XVIIIe siècle. Elle est le fait d’une histoire pluriséculaire que les sociétés de l’Europe contemporaine ont prolongée, en l’adaptant aux évolutions du dialogue entre le politique et le religieux. Si le martyre s’ancre dans une théorie ancienne du sacrifice qui s’est parfois confondue avec l’opposition aux pouvoirs établis, elle a d’abord relevé d’un engagement pour la foi. Dans le christianisme primitif, le discours sur les persécutions perpétrées par les Romains avait pour vocation de faire émerger des individualités exemplaires capables d’incarner une identité : il fixe durablement la trame narrative du martyre8. Les derniers siècles du Moyen Âge voient se développer des figures de martyrs « hors la foi », dans l’ensemble de la chrétienté occidentale, associant la mémoire d’un sacrifice à celle d’une communauté. Des figures comme Cola di Rienzo, tribun du peuple romain exécuté à la suite d’un soulèvement en 1354, ou Jeanne d’Arc, condamnée au bûcher à Rouen en 1431, en sont les plus aboutis : dans un cas comme dans l’autre, la légende porte sur leur implication au service de causes séculières, sur leur image de héros sacrifiés et sur le devenir de leurs corps, qui portent le témoignage de leur martyre.

Les affrontements religieux du XVIe siècle marquent une étape décisive. Alors que leurs mémoires font une large part au récit des violences, les communautés protestantes font un usage extensif des cultes de martyrs, qui deviennent le moyen de légitimer la résistance qu’ils mènent face aux monarchies catholiques. En France, ils sont le point d’ancrage d’une culture dissidente qui se nourrit de l’image des bûchers et dont le massacre de la Saint-Barthélemy, en 1572, est l’un des éléments principaux9. Alors que l’image du martyr se laïcise dans les milieux protestants pour devenir un outil de politisation à part entière, il connaît un effacement relatif dans l’espace catholique au profit des figures de saints que la Contre-Réforme considère comme un vecteur de reconquête des fidèles.

Les révolutions de la fin du XVIIIe siècle n’inventent donc pas le martyre politique, mais elles en font un usage plus systématique, pour les besoins de l’ordre social nouveau qu’elles entendent mettre en œuvre. Si les « cultes révolutionnaires » français sont une exception par leur ampleur et leur aspect systémique10, les dévotions nouvelles reproduisent les mécanismes des cultes religieux de saints et de martyrs. Elles révèlent les liens qui unissent le religieux au politique à l’heure de la sécularisation progressive des sociétés européennes. Si l’interprétation majoritaire retient plutôt le choc des pouvoirs et du sacré, des complémentarités, des transferts de représentations et de pratiques ont existé entre ces deux sphères.

 

La « sainteté de l’ici-bas », qui se construit à l’époque romantique en reproduisant les mécanismes de la sainteté catholique, en est l’une des plus significatives. Elle occupe tout au long du XIXe siècle une place renforcée dans les préoccupations des contemporains, particulièrement lors des diverses insurrections qui parcourent la période, ce dont la littérature se fait l’écho11. Les cheminements parallèles et entremêlés qui unissent la sainteté laïque à son substrat religieux fondent une culture commune du sacrifice légitimateur. Celle-ci connaît une inflexion nouvelle dans les années 1860, alors que le regain des cultes de martyrs politiques rejoint la politique de béatifications et de canonisations portée par la papauté dans les années 1850 et 1860, et culmine avec le sacrifice patriotique de la Première Guerre mondiale. À la fin du XXe siècle, alors que les registres de l’édification ont en partie évolué dans un contexte de relative « sortie de la religion », la construction de la mémoire des événements violents continue de faire valoir la sainteté et l’exemplarité des figures qu’elle consacre. Le déploiement nouveau de la violence terroriste, le regain du phénomène mafieux donnent lieu à des pratiques mémorielles comparables du côté des victimes et des perpétrateurs, où elles sont l’expression de légitimités concurrentes.

 

Tout au long de la période considérée, les sociétés européennes créent, entretiennent et honorent des martyrs. L’histoire de ces derniers s’est surtout écrite à l’échelle des nations, pour lesquelles ils ont constitué des points de référence. Dès la seconde moitié du XIXe siècle, leur mémoire est intégrée aux récits historiques nationaux, aux festivités publiques portées par les États et, plus généralement, aux voies multiples de la « nationalisation des masses ». Cependant, la construction des identités nationales, malgré les dynamiques locales dont elle relève, a été une réalité fondamentalement internationale, nourrie des liens entre expériences du nation building12. La circulation des hommes, des nouvelles et des idées sort renforcée des révolutions de la fin du XVIIIe siècle, temps des « révolutions globales » : les différentes vagues insurrectionnelles, les formes que prend l’internationalisme créent des connexions entre espaces qui atteignent leur apogée avec les conflits mondiaux du XXe siècle puis le plein développement de la mondialisation. Les cultures politiques contemporaines transcendent les frontières, créant des solidarités entre communautés nationales que les contemporains ont perçues sous le sceau de la fraternité.

De telles dynamiques imposent de rétablir la dimension sinon globale, du moins européenne du martyre. L’approche continentale permet de prêter attention à la circulation des mémoires, aux connexions réelles et perçues, aux prétentions internationales voire universelles des cultures politiques. Le temps long de l’époque contemporaine, parce qu’il a vu se déployer des solidarités transnationales et européennes, se prête particulièrement à cette approche. Cependant et pour la commodité du récit, l’évolution des acteurs et des formes du sacrifice exemplaire sera ici prioritairement envisagée à l’échelle de l’Europe méridionale et de la France. Marqué par le double héritage de la sécularisation et des révolutions de la fin du XVIIIe siècle, cet espace est relié par des circulations puissantes et des expériences communes comme les vagues révolutionnaires des années 1820, 1830, 1848, 1870, les deux conflits mondiaux ou les nouvelles conflictualités du dernier tiers du XXe siècle. Néanmoins, ce centrage ne sera pas exclusif de prolongements vers d’autres situations locales ou nationales révélatrices de l’évolution des dynamiques sacrificielles.

Le récit qui suit veut embrasser le martyre politique dans sa plus large expression : la catégorie inclut, aux côtés des figures illustres dont les récits nationaux ont porté la mémoire, des acteurs de plus en plus nombreux, qu’ils se réfèrent à des milieux sociaux, à des groupes professionnels, à des peuples entiers, à des victimes, dès lors que les acteurs leur appliquent le vocable « martyr ». En somme, c’est la préhistoire du statut de victime que ce livre recherchera sur le temps long de la période contemporaine, en faisant la part des discours édifiants, des hagiographies, des réécritures produites pour les besoins des causes auxquelles les martyrs sont rattachés. Seront ainsi interrogés les représentations, l’agentivité, les mécanismes de reconnaissance, la commémoration, le cycle de vie des martyrs, de leur invention par les contemporains à l’obsolescence de leur mémoire.

La diversité des contextes à l’étude suppose de suivre, globalement, la chronologie de la période. Le XIXe siècle sera particulièrement considéré : il donne à voir le plein développement des expériences du sacrifice au moment où elles connaissent leur plus grand renouvellement et leur plus grande diversité. Les trois premiers chapitres en aborderont les premières expressions, dont les révolutions de la fin du XVIIIe siècle forment la matrice. Elles se structurent autour des deux grandes figures de l’époque romantique, le héros et l’apôtre, que récupèrent notamment les mobilisations en faveur de la liberté. Les années 1840 à 1860 constituent un deuxième mouvement de cette histoire : le martyre s’y impose comme une puissante catégorie de la politisation des masses. Émergent tout d’abord, aux côtés des patriotes morts pour la cause de la liberté, des figures vivantes d’acteurs soumis à la répression orchestrée par les pouvoirs : les traces de la souffrance vive y remplacent le rôle émotionnel et édifiant du corps mort. L’universalisme du milieu du XIXe siècle renforce les solidarités entre peuple et donne à voir des martyrs collectifs, aux dimensions de communautés nationales entières. Les quatre chapitres suivants aborderont la diversification des expériences du martyre : il s’applique de plus en plus, au cours du siècle, aux défenseurs de l’ordre établi, aux communautés nationales en construction, aux victimes produites par l’Église, aux mouvements socialistes et anarchistes. Les deux derniers chapitres, enfin, mettront en évidence les mutations du martyre à l’aube de l’« ère des masses », qui renouvelle l’espace politique et se nourrit de conflictualités d’un genre nouveau dont la Première Guerre mondiale est la plus emblématique, puis confronteront les évolutions du martyre à la place croissante qu’occupent les discours et les constructions victimaires dans le long XXe siècle.








CHAPITRE 1
La matrice révolutionnaire



La vague révolutionnaire qui débute à la fin du XVIIIe siècle remodèle fondamentalement l’ordre politique. La rupture qu’elle introduit par rapport à l’Ancien Régime, à la faveur de formes nouvelles de conflictualité – guerre d’Indépendance américaine, révolutions coloniales, guerres de défense de la Révolution française contre ses ennemis intérieurs, campagnes militaires d’expansion –, détermine un rapport renouvelé à la gloire, à la souffrance et à la mort. Les mouvements qui s’élaborent autour de l’acceptation ou du refus de ces évolutions se dotent de leurs panthéons de figures glorieuses, à la fois héros de guerre et victimes plus ordinaires et plus nombreuses, qui justifient et consolident les postures des contemporains face aux révolutions1. D’un côté, ceux qu’on entend par « patriotes » – qu’il s’agisse des acteurs des révolutions des années 1790 ou des peuples européens qui organisent les résistances à l’expansion napoléonienne – l’utilisent comme outil de pédagogie et de légitimation de leurs mouvements. De l’autre, les contre-révolutionnaires en font un instrument de défense de l’alliance du Trône et de l’Autel, menacée par l’éclatement généralisé des insurrections.

Dans un cas comme dans l’autre, la place renforcée qu’occupe le martyre s’inscrit à la croisée de deux évolutions. Elle profite d’abord des mutations de l’héroïsme. Jusqu’alors limité à un nombre restreint de figures glorieuses, pour l’essentiel aristocratiques, il connaît un mouvement de démocratisation, qui facilite l’identification massive des contemporains aux figures de héros. Ces usages s’insèrent ensuite dans la sécularisation, qui permet, dès la fin des années 1780, l’émergence progressive de formes laïques de religiosité qui font état d’une vision sacralisée de la politique. Amplement mobilisé dans la rhétorique du temps, le martyre laïque consacre un modèle fondamental, celui du dévouement patriotique, autour d’une éthique vertueuse dont le sacrifice pour la cause collective est l’une des principales expressions. Ces caractères, qui s’appliquent inégalement à des figures d’hommes et de femmes, se prêtent à des interprétations diverses, et permettent par la suite, surtout dans les années 1800 et 1810, d’incarner les résistances populaires locales à l’impérialisme napoléonien.


Mourir en héros

Au tournant des XVIIIe et XIXe siècles, les contours du martyre sont encore flous. Ses usages montrent qu’il est globalement confondu avec l’héroïsme en armes et le dévouement au service du groupe, qu’exprime la notion de « martyre de la liberté ». Les formes qu’elle revêt sont diverses. Elle témoigne d’abord du fait de se faire soi-même victime au nom d’une cause. En devenant la pièce maîtresse d’une culture de la mort qui accompagne les bouleversements révolutionnaires, le martyre y transpose la fonction édificatrice qu’il occupe dans la culture catholique2. Il est ainsi rapporté à des dispositions psychologiques, parce qu’il serait une inclination au sacrifice pour la collectivité, en cohérence avec des précédents empruntés à la tradition chrétienne et à l’Antiquité gréco-romaine. Des figures illustres comme Socrate, condamné à l’empoisonnement pour impiété et corruption de la jeunesse, ou Caton l’Ancien, qui se suicide en héros de la République, en constituent les modèles les plus utilisés.

Dans tous les cas, la construction du martyre est un procédé nominaliste, qui relève des mémoires immédiates des événements. Les journées révolutionnaires, par la forte mortalité qu’elles impliquent, donnent lieu à des festivités en la mémoire des combattants sacrifiés, du fait du dévouement et de l’attachement à la patrie qu’ils auraient démontrés. En France, dès l’été 1789, les premiers insurgés morts sont très tôt qualifiés en tant que tels par des laïcs et par des hommes d’Église. Les habitants de Paris qui ont participé à la révolte du faubourg Saint-Antoine, puis à la prise de la prison royale de la Bastille apparaissent présentés comme tels. Lorsque l’aumônier de la Salpêtrière, Richard Chaix d’Est-Ange, acclame les insurgés du 14 juillet, il invoque la mémoire de leurs compagnons d’armes morts pendant l’assaut. Lors de la bénédiction des drapeaux du district de Saint-Victor, dans un discours par la suite publié, il exprime « l’hommage des sentimens de la Patrie », célébré par le « tribunal de la Religion »3.

S’y ajoute très vite la mémoire d’acteurs de rang national, qu’il s’agisse de dirigeants, de représentants du peuple ou d’officiers, alors que la France connaît, entre 1792 et 1795, un état de guerre quasi permanent. Le martyre rejoint à moindre échelle les logiques de la panthéonisation, qui s’est accélérée en 1791 avec l’inauguration du Panthéon de Paris, destiné à accueillir la mémoire des grands hommes de la nation. Le mausolée se double de monuments de papier. La propagande révolutionnaire met en série les « actions héroïques », d’abord sous la forme d’hommages isolés, puis de recueils destinés à asseoir l’évolution politique du pays par la mise en scène de vies édifiantes. Publié en plusieurs tomes à partir de 1793, le Recueil des actions héroïques et civiques des républicains français se donne l’objectif d’offrir au public des vies exemplaires d’acteurs dévoués pour l’installation puis la construction du régime, alors contesté sur son propre territoire comme à l’extérieur de ses frontières. Cette initiative, portée par la Convention nationale dont elle est l’un des outils de propagande, est coordonnée par l’un des représentants, Léonard Bourdon, ancien insurgé qui a participé à la prise de la Bastille puis aux émeutes du 10 août 1792 qui ont abouti à la chute de la royauté. Il est secondé de plusieurs députés qui forment avec lui la Commission des actions vertueuses, parmi lesquels Antoine-Clair Thibaudeau et l’abbé Grégoire. L’initiative associe l’horizon de l’héroïsme avec un caractère moral, la vertu, et les émotions qu’il est capable d’engendrer auprès des contemporains. La capacité d’admiration fonde donc l’aspect édificateur des récits du martyre, qui se nourrit des vies exemplaires des fondateurs de la République.

Ailleurs en Europe, les insurrections successives des années 1790 dotent aussi les mouvements patriotiques de leurs propres martyrs. À Naples, cette qualité est attribuée au patriote Emanuele De Deo, pendu en 1794 pour avoir participé à la conjuration jacobine survenue la même année. Exilé à Milan, son compatriote Francesco Saverio Salfi évoque sa mémoire en ces termes :

Toi, De Deo, innocent et très vertueux Napolitain, qui as sacrifié au milieu des autres ta vie à la patrie ; toi qui, martyr de la liberté italienne, as su vaincre jusqu’au dernier moment de ta vie les séductions, les menaces, la mort elle-même ; toi qui, à peine âgé de plus de vingt ans, as su montrer au peuple napolitain que qui aime la liberté sait mépriser la vie : oui, tandis que tu nous enseignais à mourir en héros, nous pensions ou à te sauver, ou à venger ta mémoire4.


Apparaît ici une belle mort, exemplaire et imitable, qui érige De Deo en un martyr de la liberté par excellence. Sans que les contemporains aient besoin de la définir, l’expression est de plus en plus usitée chez les patriotes italiens, qui la replacent parfois dans une histoire plus longue. L’occupation française de Venise, à partir de mai 1797, voit s’effondrer la république qui y était établie depuis le Moyen Âge et se développer des hommages aux conspirateurs qui se sont opposés à l’autorité des doges. La mémoire de Barlamonte Tiepolo, acteur d’une conjuration contre le gouvernement républicain en 1310, y est évoquée comme un précurseur du patriotisme des années 1790 :

Permettez-nous ces maximes générales sur l’utilité de gratifier par des prix les héros de la liberté. Ils développent le sentiment qui pousse à les imiter. La patrie doit être reconnaissante, elle leur doit des hommages. Barlamonte Tiepolo fut un martyr de la liberté5.


Arrêté puis mort en exil, Tiepolo mérite à ce titre les hommages dus aux hommes vertueux. Le culte de ces derniers, nécessaire, devient un devoir moral transmis aux générations futures : « le fait de célébrer la mémoire des martyrs de la liberté » est, précise le procès-verbal de la session municipale du 9 juillet 1797, « le devoir exact des hommes précis et justes ».

L’idée que les martyrs rendent service à la révolution contribue à l’esthétisation de leur mort. Lorsqu’est assassiné, le 20 janvier 1793, le conventionnel Louis-Michel Lepeletier de Saint-Fargeau, opposant à la peine de mort et pourtant partisan de l’exécution du roi Louis XVI en faveur de laquelle il a voté, les débats de la Convention rappellent qu’il s’est imposé, en mourant, comme « utile à la République ». Considéré comme le premier martyr de la Révolution française, Lepeletier est inhumé au Panthéon de Paris quatre jours après sa mort, ce qui l’intègre au patrimoine officiel de la nation6. Sa mort cruelle et imprévue au titre de convictions personnelles renforce sa stature de martyr. L’espace italien donne à voir des profils comparables. Ecclésiastique et professeur, soutien du mouvement jacobin depuis le début du Triennat révolutionnaire en 1796, Giovanni Antonio Ranza rédige en 1800 le projet d’un Martyrologe des patriotes piémontais. Il y définit comme martyrs « les victimes qui ont scellé leur carrière révolutionnaire par une mort barbare mais glorieuse », dans l’une des rares définitions contemporaines de la notion dont on dispose7. L’exemplarité réside ainsi dans l’écart entre les vertus morales et l’exposition à la cruauté.




La cruauté et la vertu

Le martyre se construit au travers d’un discours sur la violence, qui souligne son caractère excessif et inapproprié à des acteurs réputés exemplaires. Il met en évidence l’éventail complexe des cruautés : des assassinats, des massacres, des affrontements divers donnent lieu à des morts illustres, dignes d’être présentées à des contemporains pour qui elles forment un modèle de conduite. Le martyre prend sens dans un débat sur les formes punitives à employer, comme la peine de mort qu’une partie des contemporains souhaite voir abolie, à la suite des réflexions du juriste milanais Cesare Beccaria dans Des délits et des peines (1764). La cruauté reconnue de ce supplice, qui heurte les sensibilités, conduit à vouloir le remplacer soit par des emprisonnements prolongés, soit par la guillotine, qui répond à des considérations hygiéniques – la médecine de l’époque s’attache à le justifier – et politiques – son usage, commun à tous, va dans le sens de l’esprit égalitaire issu de la Révolution française8. Des législateurs comme Lepeletier de Saint-Fargeau en contestent pourtant la valeur pédagogique : parce qu’elles s’effectuent en public, les exécutions seraient un spectacle autant qu’un supplice, et perdraient ainsi de leur légitimité morale. De telles réflexions rejoignent une donnée ancienne du martyre, la mise en spectacle de la mort édifiante. Le nombre des exécutions sous la Terreur, estimé entre 35 000 et 45 000, le confirme. Il nourrit des listes de victimes parfois publiées, qui prennent l’aspect d’un martyrologe, y compris au sein du camp républicain. Plus que la nature des violences, elles en révèlent la portée morale, alors que certains observateurs opposent les victimes de ces actes intégrés à la logique du maintien de l’ordre et les bourreaux, dotés d’un statut professionnel qui les rend partie prenante de l’administration étatique de la justice.

À ces situations ordinaires s’ajoutent les guerres auxquelles les acteurs de la Révolution sont confrontés. En Vendée, celle qui a opposé entre 1793 et 1795 les armées de la République aux résistances locales qu’elles ont rencontrées, en font partie. Elles sont décrites par de nombreux textes qui façonnent la mémoire du conflit sur le long XIXe siècle, dans l’un et l’autre des camps en présence. S’ils montrent l’impact traumatique des violences alors perpétrées, impliquant des massacres, des pillages, des viols, ils relèvent aussi des logiques de la pacification. Longue et difficile, celle-ci s’effectue sur le temps moyen des années 1790 et se heurte à la concurrence des mémoires à chaud de l’événement. Produits dans le camp des vainqueurs et dans celui des vaincus, les récits des cruautés contribuent, à partir de 1795, à la difficile intégration des Vendéens dans la communauté républicaine9.

La narration des supplices suppose l’existence de perpétrateurs réels ou symboliques. Parmi ceux-ci, les souverains sont les plus couramment mentionnés, en cohérence avec un imaginaire ancien de la tyrannie. Les figures de martyrs se définissent ainsi par rapport à une situation d’oppression à laquelle ils auraient résisté. Le cas de Naples, relaté par le jacobin Vincenzo Cuoco, publié en 1800, en est représentatif. Au lendemain de la République parthénopéenne de 1799, le rétablissement de l’autorité du roi Ferdinand IV passe par une politique de répression systématique à l’encontre des anciens insurgés. Celle-ci frappe, outre sa cruauté, par son ampleur et par la diversité des pratiques sur lesquelles elle repose :

[Ferdinand IV] vint à condamner à mort trente mille hommes honnêtes, lesquels avaient commis le grave délit d’être républicains ; et bien que leur faute méritât une peine plus grande, il se contenta pour l’heure, du fait de sa clémence innée, de les condamner à mort et de leur confisquer leurs biens. Sa même clémence innée fit qu’il condamna à l’exil trente mille autres hommes qui méritaient la mort, et trente mille autres qui méritaient l’exil furent condamnés à la seule misère et à l’infamie pour le restant de leurs jours10.


Le récit des atrocités trouve son aboutissement à travers les exactions des armées de Ferdinand IV et de leurs soutiens parmi la population du royaume. L’un des principaux chroniqueurs de la révolution, Amedeo Ricciardi, rappelle le spectacle permanent des exécutions et les usages des dépouilles des patriotes : « Des têtes de patriotes recouvertes de sang étaient portées en triomphe dans les rues. Par excès de zèle religieux et moral, on mangeait leurs chairs. » C’est donc sur l’anthropophagie, alors diffuse dans les sociétés rurales du Mezzogiorno, qu’insiste son témoignage, précisément parce que les défenseurs populaires des Bourbons y ont réellement et largement recouru11.

De telles pratiques contrastent avec l’invocation constante d’une éthique de la vertu dans les milieux patriotiques : depuis l’époque des Lumières, elle s’est imposée comme une valeur centrale de l’ordre politique. Jusque-là associée à la gloire et concentrée à un nombre restreint de héros, elle s’applique, depuis la fin du XVIIIe siècle, à un nombre d’acteurs de plus en plus grand. En France, les martyrs apparaissent comme des modèles de vertu, dignes d’être donnés en exemples à leurs contemporains et intégrés à l’instruction morale des enfants. En 1791, le jacobin Jacques-Pierre Brissot explique les vertus civiques de l’héroïsme et du martyre, dont il rappelle qu’elles contribuent à la sacralité du combat national. En faisant référence à leur mémoire, il espère susciter « une passion universelle », qui « vivifie toutes les âmes, épure la société et la purge de cette écume qui se précipite et disparaît dans les combats »12.

Le culte de la vertu trouve son aboutissement à travers des figures d’enfants martyrs, qui suscitent une plus grande indignation. Les figures de Joseph Bara et d’Agricol Viala, tués à l’âge de 14 et 15 ans en 1793, en sont les plus emblématiques. L’un et l’autre sont morts au cours des affrontements civils entre partisans et adversaires de la révolution, sur deux des principaux théâtres où elle a été contestée, l’Ouest catholique et la Provence. Engagé volontaire, Bara meurt au cours d’une escarmouche pendant la guerre de Vendée, tandis que Viala décède des suites d’une blessure par balle lors d’un affrontement qui a opposé les patriotes locaux à un bataillon de fédéralistes marseillais. C’est d’abord leur entourage direct, militaire et familial, qui les présente comme martyrs dans les mois qui ont suivi leur mort. La mythification de Bara vient en grande partie de son chef de bataillon, l’adjudant-chef Desmarres, qui souhaitait assurer l’assistance à la famille du jeune soldat. Elle est ensuite relayée par des poèmes, des pièces de théâtre, des objets ordinaires à son effigie. Dans le cas de Viala, c’est son oncle Agricol Moureau, jacobin de Provence, qui construit sa légende posthume : dans une lettre à Robespierre, il le présente comme le « premier martyr de l’unité et de l’indivisibilité tué les armes à la main ».

Malgré leurs différences de rayonnement – Bara jouit d’une place majeure dans les panthéons révolutionnaires, ce qu’exprime le tableau de Jacques-Louis David, La Mort de Bara (1794), alors que le culte de Viala est plus local et plus restreint –, l’un et l’autre soulignent la force symbolique et émotionnelle des parcours d’enfants sacrifiés. Si leur panthéonisation officielle échoue, les qualités morales que Bara et Viala expriment font d’eux des patriotes exemplaires, qui trouvent leur place dans une lecture sacralisée de la politique. Sur le modèle des dévotions religieuses, elle valorise les traces corporelles et matérielles du martyre, qu’elle érige en reliques modernes et dont elle fait les pièces d’un culte laïque.




Les marques corporelles du sacrifice

Les pratiques funéraires qui accompagnent les révolutions de la fin du XVIIIe siècle exaltent les traces visibles de la souffrance au service de la collectivité. Elles s’ancrent dans des stigmates corporels qui attestent la puissance de l’esprit de sacrifice de ceux dont on célèbre le souvenir. Les funérailles d’insurgés, qu’elles s’appliquent aux acteurs illustres d’une communauté ou à des acteurs plus ordinaires, en sont révélatrices, particulièrement dans le cas français. À la suite des premières initiatives survenues en 1789 – à Paris et en province, des acteurs divers s’attachent à dénombrer, parfois à identifier par leur nom les victimes des premiers combats révolutionnaires, afin d’organiser leurs obsèques – se développent des « fêtes héroïques » fondées sur la mémoire de combattants individuels. Elles créent une culture mortuaire partagée, fondée sur l’exposition des corps, notamment pendant la Terreur13. Le schéma que ces célébrations systématisent s’appuie d’abord sur le récit du martyre, sur l’exposition de son corps au public, puis sur les dévotions rendues à un simulacre qui le remplace. Lors de la pompe funèbre de Lepeletier, le 24 janvier 1793, son cadavre est d’abord placé, nu, sur la base de la statue équestre de Louis XIV, place Vendôme, avant d’être transporté en procession à travers Paris jusqu’au Panthéon, où il est inhumé. La Société des Jacobins, qui organise et patronne l’événement, expose ensuite, aux côtés de sa bannière, la chemise et la veste que portait Lepeletier lors de son exécution, et sa culotte, encore ensanglantée. Les traces du sang contribuent à l’édification du martyre : elles attestent la violence de la mort et permettent de provoquer l’émotion des contemporains qui assistent à la scène.

Les autres morts illustres de la Révolution reproduisent ces dispositifs. En 1793, les hommages rendus à deux patriotes, Jean-Paul Marat et Marie-Joseph Chalier, en sont représentatifs. Le corps de Marat, médecin et député à la Convention, est placé dans l’église parisienne des Cordeliers, deux jours après sa mort, embaumé et recouvert d’un drap, ce que montre le tableau de Jacques-Louis David, La Mort de Marat, peint la même année. Chargé de l’ordonnancement des pompes funèbres nationales dès 1792, le peintre, parlementaire et ami de Robespierre, livre plusieurs des plus célèbres portraits de patriotes morts, qu’il adosse à des modèles issus de l’Antiquité, à l’image de la mort de Socrate à laquelle il a déjà consacré un tableau en 1787. La Mort de Marat forme ainsi un diptyque avec Les Derniers Moments de Michel Lepeletier, réalisé la même année, pour orner les murs de la Convention, ainsi placé sous les auspices des martyrs.

Mais Marat incarne très vite, beaucoup plus que Lepeletier, l’archétype du dévouement à la patrie jusqu’à la mort : sa perpétratrice, Charlotte Corday, passe pour fanatique, et la figure stoïque et altière de son cadavre renvoie aux belles morts de l’Antiquité. Son cœur est régulièrement comparé au Sacré-Cœur de Jésus, et son inhumation au Panthéon, plus d’un an après sa mort, parachève ce processus de sacralisation. Elle montre les honneurs différenciés que le régime rend aux acteurs qu’il intronise comme martyrs, l’édification et la panthéonisation apparaissant comme deux procédés clairement distincts14. Chalier, quant à lui, est transporté sur un char flanqué d’un autel : sa tête tranchée y est placée, recouverte d’un crêpe puis d’une couronne. La Convention le décrète martyr de la liberté puis l’intronise au Panthéon, d’où ses cendres sont toutefois retirées en 1795.

D’autres représentants voient leurs cadavres gratifiés des mêmes hommages. Le médecin Charles Beauvais de Préau apparaît digne d’être inhumé après sa mort à Montpellier en 1794, des suites des mauvais traitements qu’il a reçus en prison depuis sa capture par les Anglais en juillet 1793. Beauvais, député à la Convention qui l’a alors missionné comme représentant, n’est ni un insurgé ni un combattant. Ce sont les souffrances qu’il a subies pendant sa détention qui justifient qu’il soit honoré, sur le lieu de sa mort, en tant que martyr de la liberté. Son cadavre dénudé est porté au Champ de Mars de Montpellier, puis brûlé en présence du peuple qui chante des hymnes patriotiques. Du fait de son statut de parlementaire, la municipalité de Montpellier prévoit que ses cendres soient envoyées à la Convention afin que lui soient rendus les honneurs dus aux représentants du peuple morts. Une fois parvenues à Paris, elles sont déposées aux archives, mais sa mémoire continue d’être invoquée lors de festivités civiques, où elle est parfois associée à celle de Lepeletier, de Marat et de Chalier, alors que sa panthéonisation, pourtant réclamée, est refusée15.

L’exposition des corps s’applique aussi aux soldats blessés, surtout au moment des guerres intérieures et extérieures que le pays traverse entre 1792 et 1795. Dans un contexte de victoire momentanée des troupes contre-révolutionnaires vendéennes, un conventionnel, Charles-Albert Pottier, affirme dans un discours prononcé en juin 1793 être confronté tous les jours à « des spectacles de douleur », rencontrant, « à chaque pas, des citoyens revêtus de l’uniforme national sur lequel des jambes artificielles, des bras enveloppés et paralysés attirent notre attention »16. Plus qu’un instrument rhétorique, il faut y voir une pratique sociale très courante, à travers les « cérémonies des plaies » qui permettent de réclamer des reconnaissances.

Pendant les campagnes militaires du Directoire, cette pratique s’intensifie au point de faire l’objet de débats réguliers parmi les représentants du peuple. Le 18 juillet 1799, le démocrate Victor Bach propose d’adjoindre aux hommages aux soldats morts au cours des campagnes d’Italie la mémoire de leurs camarades mutilés, dont il s’agirait d’exposer publiquement les blessures, gages des souffrances qu’ils auraient endurées pour la République. S’il voit dans les militaires des martyrs potentiels – ils en sont le principal vivier, aux côtés des parlementaires –, il rappelle la capacité d’acteurs vivants à être considérés comme tels, dès lors que leur dévouement à la collectivité leur a généré des souffrances.

Le propos de Victor Bach rejoint alors une tendance de la fin des années 1790 : le martyre devient digne d’être récompensé par l’État. En Piémont, en 1796, Ranza considère comme tels « plusieurs milliers de patriotes persécutés et outragés », autrement dit : « tous les patriotes piémontais qui pendant la persécution ont été mis en prison, ou contraints à émigrer du Piémont, ou à rester cachés »17. Le martyre n’en reste pas moins une réalité d’abord pédagogique et éducative, intégrée au répertoire des cultes révolutionnaires qui reprennent et adaptent certains des ressorts de la sainteté catholique.




La sacralité des nouveaux martyrs

La reconnaissance des martyrs s’appuie sur des réputations construites dans la sphère laïque. Les sociétés civiles et les États s’approprient ainsi une prérogative qui relève traditionnellement de l’Église, ce qui pose la question du sens du martyre laïque par rapport au martyre religieux, et par conséquent de sa sacralité. Des débats ont eu lieu autour de la transcendance prêtée aux martyrs et de la cause qu’ils représentent. Ils relèvent d’un processus de légitimation nécessairement partial, puisqu’il se situe dans une partie du champ politique. En découlent des conflits d’appropriation et des débats sur la réalité et la véracité du discours sacrificiel, qui se confronte parfois aux autorités religieuses.

Si le clergé a fortement contribué aux hommages qui leur sont rendus, en France et dans les États italiens, il faut y voir des initiatives individuelles convergentes, plutôt qu’une directive de l’Église. Cette dernière continue de prétendre détenir le monopole de la reconnaissance et du culte des martyrs. L’écho de la mort du diplomate français Hugou de Bassville, envoyé en mission à Rome, en témoigne : il y est assassiné en janvier 1793, lors d’un soulèvement populaire en réaction à l’affichage des emblèmes républicains sur l’ambassade et le consulat de France à Rome. L’événement marque particulièrement les milieux français présents dans la péninsule italienne, et réactive des peurs quant à leur sécurité, alors que la révolution y est globalement peu suivie et exposée à un climat plutôt hostile. Le Piémontais Vittorio Alfieri, auteur d’un poème intitulé « Paris débastillé » en 1789, consacre en 1799 l’un de ses textes les plus célèbres, le Misogallo, à l’occupation française de l’État pontifical qu’il perçoit comme une oppression. La propagande républicaine voit en Hugou de Bassville l’un des premiers martyrs de la cause révolutionnaire en Europe. L’État pontifical lui dénie cette qualité qu’il juge incompatible avec l’acharnement avec lequel il aurait défendu un régime hostile à l’Église, arguant de l’aspect fondamentalement religieux du terme, qui ne saurait s’appliquer aux réalités séculières18.

Le répertoire des célébrations publiques corrobore ces interrogations. Dans un programme de festivités publié au début de la Terreur, le dramaturge français Louis-Marin Henriquez invite ainsi à dissocier le traitement fait aux martyrs religieux et aux martyrs politiques :

Célébrons la mémoire de ces martyrs généraux, ne les adorons pas. […] Rendons à la vertu ses dignes hommages, mais n’oublions pas que les martyrs de la liberté furent des mortels comme nous19.


Ces appréciations contrastées des hommages qui conviennent aux martyrs sont une réponse aux cultes de plus en plus nombreux qui leur sont rendus. Inclus dès l’été 1789 aux fêtes révolutionnaires, leur souvenir a été très tôt caractérisé en termes religieux. À Paris, lors d’une fête publique rendue en mémoire de « ceux qui mouraient pour la patrie », les dévotions mobilisées – une commémoration suivie d’une procession, puis d’un repas auquel prennent part les membres de la congrégation de Saint-Nicolas-du-Chardonnet – sont déclarées dignes des « premiers chrétiens »20. Ces représentations renvoient à celles de la sainteté et du Christ, auxquelles une partie des révolutionnaires a comparé les martyrs de la révolution. Aux images du « sans-culotte Jésus », présentes dès 1789, ont succédé d’autres analogies. En 1793, une partie de la propagande française de la Révolution fait de Marat un parangon moderne du Christ, mort « sous les coups du fanatisme, en travaillant de toutes ses forces à opérer le salut du genre humain »21. De la même façon, Chalier se compare lui-même au Christ, dans un témoignage oral rapporté par son défenseur, l’avoué Moulin, à la veille de sa condamnation à mort :

Je suis dans la même situation de Socrate et de Jésus, car quel est l’homme qui, au bas de la galerie de Pilate, auroit le courage de dire : il est innocent, je l’ai entendu, sa mémoire est pure et ses vertus rares22 ?


L’assimilation au Christ esthétise la mort de Chalier, qui apparaît comme l’aboutissement d’une vie exemplaire et comme le témoignage de son dévouement. Le parallèle s’appuie sur l’idée d’une mort injuste et utile à la communauté.

Les martyrs politiques apparaissent ainsi comme des avatars modernes des exempla chrétiens. Lors du premier anniversaire de la journée révolutionnaire du 10 août 1792, Jacques-Louis David invite à honorer la mémoire de « ceux dont on célébrera la vertu et le courage23 ». De telles qualités structurent des biographies édifiantes, vouées à l’admiration et à l’imitation des contemporains. En 1791, les vies des martyrs de la liberté sont au centre d’un journal, La Légende dorée ou les actes des martyrs, qui veut répondre et « servir de pendant aux Actes des apôtres », alors l’un des organes les plus diffusés de la presse royaliste. À l’image des autels religieux, la « société de littérateurs patriotes » qui produit ce périodique veut en faire des « autels de la patrie ».

Les mêmes raisons poussent les parlementaires à inclure la mémoire des martyrs dans les fêtes civiques. Dans un discours donné à l’Assemblée le 29 janvier 1791, le député Louis de Gouy justifie le culte qu’il envisage de leur rendre au nom de l’analogie entre martyrs politiques et saints religieux :

Jusqu’ici, cette espèce de culte, cette apothéose concédée pour la reconnaissance et l’admiration, a été réservée à une autre classe de héros. La pompe et les acclamations ont été réservées aux effigies consacrées par la fureur de leurs conquêtes. Il serait digne de l’humanité et de la liberté d’associer enfin aux martyrs du patriotisme des cérémonies qui récompensent les sacrifices civiques, dont les monuments viendraient à soutenir ce temple qu’est la Constitution.


Par la symbolique à laquelle ils recourent, les hommages aux martyrs politiques posent la question de leur sacralité et de l’exemple qu’ils fournissent. Dans la suite de son discours, de Gouy évoque « l’espoir d’occuper un lieu entre des demi-dieux dont le premier membre vient d’être canonisé », capable d’encourager les contemporains au dévouement pour la collectivité24.

L’inclusion de la mémoire des martyrs dans les festivités publiques se retrouve dans les terrains européens où la Révolution s’est exportée. Dans les États italiens, leur souvenir est célébré à l’initiative conjointe de l’occupant français et de patriotes locaux. Peu après l’entrée de Napoléon Bonaparte à Milan, en mai 1796, le patriote piémontais Giovanni Antonio Ranza, qui s’y est établi un mois plus tôt, propose à la municipalité d’organiser une cérémonie en hommage à 108 martyrs lombards, à l’exemple des festivités révolutionnaires françaises25. À Naples, au début de la République parthénopéenne, est instituée une « fête des martyrs de la liberté » pour le 20 brumaire an VII (10 novembre), dont la chute du régime en juin 1799 ne permet pas la tenue. Ces initiatives montrent les ancrages multiples de la mémoire des martyrs : elle associe une cause à la valeur réputée universelle, le plus souvent celle de la liberté, à une communauté, locale ou nationale, dont elle permet de sceller l’identité. L’exploitation du discours sacrificiel, qui se retrouve dans l’ensemble des États européens qui ont été confrontés à la Révolution, chez ses partisans comme chez ses adversaires, montre les divers usages auxquels il se prête.




Mystiques, prêtres, rois

Les mémoires de martyrs laïques alternent entre l’usage instrumental du religieux et la construction d’une sacralité propre. Le cas de Perrine Dugué, jeune fille issue d’une famille de cultivateurs de la Mayenne, est révélateur de cette intrication, à la croisée de la sainteté populaire et du sacrifice politique. Abattue en 1796 par un groupe de combattants contre-révolutionnaires, dans les derniers temps des guerres civiles de l’ouest de la France, inhumée ensuite dans un champ, elle est récupérée par les partisans et les adversaires de la Révolution, qui attribuent à sa mort des significations différentes. La mémoire majoritaire est hostile à la République : des chansons populaires évacuent ainsi toute référence à ses sympathies républicaines pour voir en elle avant tout une chrétienne vierge et vertueuse, qui aurait préféré la mort au viol. Elles dénient ainsi toute signification politique à son exécution et font d’elle une catholique exemplaire. À l’inverse, les républicains locaux insistent sur sa réputation de sainteté, qu’ils relient à son engagement dans la résistance à la contre-révolution et qui accroît le scandale que suscite son meurtre. Elle est ainsi qualifiée de « sainte tricolore », de « sainte républicaine », voire de « sainte aux ailes tricolores », du fait des actions miraculeuses qui lui sont prêtées. Ce sont précisément ces dernières qui justifient les honneurs de type religieux qui lui sont rendus. Le lieu de son inhumation accueille des flux de pèlerins, qui viennent parfois de départements voisins pour lui rendre hommage. Quelques mois plus tard, une chapelle de la commune de Torigny, d’où elle était originaire, est dédiée à sa mémoire. Elle porte le nom de sainte Perrine Dugué, révélant un processus abouti de canonisation spontanée tel qu’il a été parfois pratiqué au cours de la période révolutionnaire.

Ces dévotions ont été éphémères – elles disparaissent en tant que telles à la fin des années 1790, malgré la forte persistance locale de la mémoire de Perrine Dugué –, mais elles attestent le poids maintenu des cultes religieux et de leur capacité à orienter les commémorations civiles. Ceux-ci portent en priorité sur les victimes que la Révolution a produites, notamment des hommes et des femmes d’Église, dont les souffrances et la mort ont choqué l’opinion catholique. Les témoignages de prêtres martyrs sont nombreux, surtout parmi les adversaires de la Révolution. Plusieurs d’entre eux, évoquant les massacres de royalistes de 1793, se présentent ainsi comme des soldats de Dieu et insistent sur leur inclination à la mort, afin d’assurer le salut de la collectivité. Cet apostolat est une donnée générale du clergé français sous la Terreur : des prêtres contraints à l’émigration assimilent leurs propres parcours à ceux des martyrs de l’Église primitive, sans s’attribuer cependant eux-mêmes cette qualité. Dans le cas d’Antoine Boutelier, arrêté et jugé à Lyon en 1797, puis fusillé à l’été 1798 pour exercice d’un culte clandestin, le terme n’est pas proprement utilisé, mais ses contemporains évoquent sa « mort précieuse », capable d’émouvoir et d’unifier le corps social contre la haine de la foi26.

Le clergé martyr se caractérise donc par son double statut de martyr politique et de martyr de la foi, bien que ce dernier ne lui soit pas attribué officiellement. Sa reconnaissance et son culte sont en germe dès les débuts de la Terreur, et connaissent très vite des équivalents européens qui l’ancrent dans les représentations contemporaines des masculinités catholiques. En 1794, le moine capucin espagnol Diego José de Cadix expose ce modèle dans un traité, intitulé Le Soldat catholique en guerre de Religion. La perception du martyre qui y est développée rejoint directement l’horizon de l’héroïsme : le modèle que ce livre présente est celui du combattant guidé par la foi, la piété et la loyauté, capable de défendre sa foi jusqu’à la mort et de mériter la récompense ultime :

Si tu meurs dans une campagne si religieuse, le Ciel te gratifiera de la palme et de la couronne du martyre, comme l’a affirmé le P. saint Bernard, parce que la cause de ta mort est la haine que ton ennemi nourrit pour la foi que tu défends27.


Pour l’historien Gregorio Alonso, les conceptions soutenues par Diego José de Cadix sont un bréviaire du martyre contre-révolutionnaire espagnol, destiné à de plus amples développements tout au long du XIXe siècle28. Alors que se développe un patriotisme propre aux partisans de l’Ancien Régime, structuré par l’allégeance au Trône et à l’Autel, l’édification des défenseurs de l’ordre établi montre que le martyre de la foi chrétienne menacée devient un sacrifice politique. Il est comme un instrument de la résistance des sociétés catholiques face à la contagion révolutionnaire et se dote ainsi d’une valeur défensive. À Lyon, les mémorialistes contre-révolutionnaires développent, après les massacres de septembre 1792, l’image d’une ville-martyre, « nouvelle Jérusalem », en s’appuyant sur les témoignages des émigrés. Ils forment un martyrologe local autour de vingt-deux acteurs morts dont plus de la moitié sont des clercs. Celui-ci nourrit les discours des prêtres réfractaires locaux, qui invitent leurs ouailles à suivre l’exemple du Christ et des martyrs lyonnais, sacrifiés pour la défense de leur foi.

Le martyrologe contre-révolutionnaire se fonde sur des figures de souverains sacrifiés, dont le roi de France Louis XVI, guillotiné le 21 janvier 1793, est le cas le plus représentatif. Aux témoignages qui ont immédiatement suivi sa mort ont succédé des hommages publics, dans les premiers temps de la Restauration, qui expriment la sacralité qu’une partie de l’opinion reconnaît au roi-martyr. Le 21 janvier 1815, jour anniversaire de la décapitation de Louis XVI, sa dépouille et celle de la reine Marie-Antoinette sont transportées à travers Paris, à l’initiative du nouveau roi Louis XVIII, pour être inhumées dans la nécropole royale de Saint-Denis.

La papauté, de la même manière, fournit des rois-martyrs après avoir vu son pouvoir temporel mis à mal pendant la Révolution et l’Empire. Le discours sur le pape-martyr prolonge les déplorations de l’outrage fait aux États pontificaux par un régime laïque, qui se développent dans l’opinion réactionnaire à partir de l’entrée des troupes françaises dans Rome, en février 1798. Le transfert de Pie VI en France, en avril 1799, et sa mort à Valence quatre mois plus tard forment un récit sacrificiel qui se recentre désormais sur la personne du pontife. L’inauguration en 1802 d’une statue à son effigie, réalisée par le sculpteur Canova et placée au-dessus de la crypte des papes, fait de lui le représentant le plus récent d’un panthéon pontifical historique. Le cas de Pie VII, qui prend sa succession à partir de 1800, montre comment ces constructions s’adaptent au cas d’un souverain vivant, contraint de sacrer Napoléon Bonaparte empereur en 1804 avant d’être déchu de son trône deux ans plus tard. Son autorité temporelle s’en trouve anéantie et son magistère spirituel menacé. Son éloignement forcé à Savone, de 1809 à 1812, puis son placement temporaire en résidence surveillée en France, jusqu’en 1814, sont particulièrement commentés.

L’exemple pontifical, qui connaît d’autres équivalents dans les territoires soumis à l’occupation napoléonienne – c’est le cas de Ferdinand VII d’Espagne, forcé d’abdiquer puis placé en résidence surveillée en France entre 1808 et 1814 –, montre comment des identités résistantes se structurent autour de figures à valeur d’incarnation, que les contemporains reconnaissent comme légitimes. Ces dernières reflètent une vision de la communauté politique construite autour de rôles sociaux ancrés dans les représentations collectives. Alors que les figures du martyre présentent une écrasante majorité d’hommes, ils posent la question du genre du sacrifice, dans un contexte d’accroissement notable des mobilisations féminines, qu’elles soient partisanes ou adversaires de la révolution.




Femmes martyres

Parce qu’il est lié à l’héroïsme et au combat, le martyre s’inscrit dans un univers genré : les mémoires révolutionnaires valorisent la participation politique des hommes et minimisent celle des femmes. Les vies de martyrs tendent à présenter le sacrifice de ces dernières comme épisodique : en France, le Recueil des actions héroïques et civiques évoque quelques parcours d’actrices réputées exemplaires du mouvement républicain, mais les associe à des valeurs qu’il présente comme viriles, le courage au combat et le dévouement. Celles-ci expliquent leur désengagement supposé par rapport aux rôles qui leur sont assignés, qui les confinent dans l’espace privé du couple et de la famille29. Le faible espace que les récits leur accordent s’explique donc par les représentations qui leur sont associées et qui les excluent des mémoires que les révolutionnaires construisent de leurs propres mouvements. Leur place politique et leur propension au sacrifice sont rapportées à une perspective chrétienne qui contraste avec le matérialisme assumé des partisans de la Révolution. Ces derniers relèvent ainsi des cas de mystiques, de dévotes, de fanatiques qui auraient soutenu les mouvements contre-révolutionnaires.

La participation des femmes à ces mouvements est une réalité, particulièrement là où la ferveur catholique est la plus soutenue. En Bretagne, plusieurs sont arrêtées pour avoir caché des prêtres hostiles à la Révolution, ou pour avoir servi aux côtés de la chouannerie, prolongement local de la guerre de Vendée. Leurs interrogatoires révèlent la solidité de leurs convictions, mises au service de la défense de la foi et d’un ordre politique catholique et monarchique. Guillotinée en mai 1794 pour avoir caché deux prêtres, Ursule Tierrier affirme ainsi « abhorrer le régime républicain » et reconnaître que « [s]a religion » est « la première et la seule cause de [s]on opinion ». Elle conclut vouloir rétablir la royauté si elle en avait le pouvoir, « mais une femme n’est capable de rien »30. Les perceptions du sacrifice féminin, construites autour de préceptes chrétiens, sont relayées dans l’éducation des jeunes filles31.

Les mémoires collectives réduisent la participation politique des femmes à un nombre restreint d’actrices, sans toujours les rapporter à des orientations clairement définies. Les quelques femmes présentées comme martyres se caractérisent par la constance de leur engagement, l’éclat de leurs actions ou les conditions de leur mort, qui les rendent exemplaires et justifient leur place dans les panthéons politiques, en l’absence de martyrologes proprement féminins. Le cas de Charlotte Corday, qui assassine Jean-Paul Marat le 13 juillet 1793, a retenu l’attention. L’attentat qu’elle a commis, puis son arrestation et son exécution par guillotine quatre jours plus tard, lui donnent un double statut de perpétratrice et de martyre, que lui attribuent des factions opposées. Le poids de son acte sur l’opinion et l’aspect atypique de son parcours expliquent l’intérêt précoce qu’elle a suscité. Issue de la petite noblesse normande, proche des cercles modérés des Girondins, elle se serait rendue à Paris pour assassiner Marat, munie d’une copie des Vies parallèles de Plutarque, motivée par la révulsion que lui ont inspirée les massacres de septembre 1792 et par la peur d’une guerre civile. À la veille de son jugement, les dernières paroles qu’elle adresse à son père en sont révélatrices :

Un tel attentat ne permet nulle défense, c’est pour la forme. Adieu mon cher papa, je vous prie de m’oublier, ou plutôt de vous réjouir de mon sort, la cause en est belle. […] N’oubliez pas ce vers de Corneille : « Le crime fait la honte et non pas l’échafaud. »32


Invoquant la mémoire littéraire de Corneille, ancêtre de sa famille, Charlotte Corday s’attribue un rôle providentiel : elle dit avoir « vengé bien d’innocentes victimes », « prévenu bien d’autres désastres ». L’inspiration qui préside à son acte, sa détermination, son dévouement à une communauté menacée accréditent cette image. Les milieux conservateurs récupèrent sa mémoire, faisant d’elle une figure laïque de sainte, capable de protéger le pays de sa possible désorganisation. À l’inverse, dès 1793, les autorités révolutionnaires élaborent son image de femme déviante mue par des forces irrationnelles. Auteur du portrait de Joseph Bara en martyr de la liberté, le peintre François Bonneville donne à voir Charlotte Corday en royaliste mystique, dans le portrait qu’il lui consacre en 1796 et qu’il intègre à la Galerie des personnages célèbres de la Révolution française. Les représentations de son statut sont conditionnées par celles de son acte, et alternent dès lors entre le crime et l’héroïsme.

Les actes politiques de femmes sont rapportés à des logiques émotionnelles, dans un contexte d’invisibilisation de leurs parcours. À Naples, la patriote Eleonora Fonseca Pimentel, arrêtée et exécutée lorsqu’est réprimée la révolution de 1799, ne voit sa mémoire célébrée que beaucoup plus tard, à l’initiative du mouvement libéral qui la transforme en figure tutélaire. Rédactrice de l’un des principaux journaux révolutionnaires, le Monitore Napoletano, elle y évoque la mémoire de plusieurs patriotes italiens comme le dramaturge Mario Pagano, revenu d’une année d’exil à Rome et à Milan aux débuts de l’insurrection. Malgré le rôle décisif qu’elle a joué dans la propagande de l’insurrection, en promouvant l’usage du dialecte ou de concepts religieux pour s’adresser au peuple, et les circonstances de sa mort, elle ne suscite qu’un souvenir plus discret et plus tardif. Vincenzo Cuoco ne lui accorde que deux mentions dans les mémoires qu’il publie au sujet de la révolution de 1799. Limitées en comparaison de celles d’acteurs masculins de l’événement, elles insistent sur son dévouement : son activité de presse serait la preuve de la vertu qu’elle aurait cultivée jusqu’à « lui coûter la vie », et elle aurait « affronté la mort avec une indifférence qui n’avait d’égal que son courage »33. Eleonora Fonseca Pimentel constitue ainsi une figure parmi d’autres du martyrologe de l’insurrection, aux côtés des nombreux condamnés d’État exécutés ou emprisonnés. Sa mémoire occulte celle d’autres activistes ou d’adjuvantes de la révolution, qui n’est réactivée qu’au cours du XIXe siècle.

Dans les années 1800, les résistances populaires de plus en plus nombreuses aux conquêtes napoléoniennes donnent à voir le souvenir de quelques femmes qui y ont participé, en soulignant le caractère exceptionnel de leurs parcours. La guerre d’Indépendance espagnole, qui débute avec les émeutes que provoque la présence française à partir de mai 1808, fait apparaître plusieurs figures féminines parmi ses combattants illustres, passées à la postérité comme héroïnes et comme martyres. À Madrid, Manuela Malasaña, jeune couturière de 17 ans, est tuée par les soldats français lors du massacre survenu dans la ville le 2 mai 1808, après s’être défendue de leurs attaques au moyen de ses ciseaux de couture. Dans un contexte d’étroite surveillance du port d’armes, motivée par la peur des guérillas populaires, les ciseaux de Manuela ont retenu l’attention de l’occupant. Mais son image doit moins à son propre rôle qu’à celui de son père, Juan, figure des résistances populaires à l’occupation, dont la propagande patriotique fait un héros exemplaire, même s’il survit au massacre. C’est par la mise en scène du deuil de Juan qu’émerge la réputation de martyre de Manuela : la tradition orale, relayée par les mémorialistes, le présente embrassant et pleurant le cadavre de sa fille morte.

Les mémoires du conflit montrent d’autres images de combattantes célèbres, à l’image de Clara del Rey, épouse et mère d’insurgés, morte des suites des blessures provoquées par un boulet de canon, ou d’Agustina de Aragón, figure de la résistance de Saragosse contre les armées françaises, à qui on attribue un coup de canon qui aurait dispersé ces dernières, alors qu’elle venait apporter de la nourriture à son mari insurgé. Ces quelques cas révèlent l’ancrage maintenu des figures de femmes martyres dans un cadre conjugal ou maternel, propre aux rôles traditionnels qui leur incombent. Si elles ne sauraient être tenues pour représentatives de mobilisations féminines beaucoup plus nombreuses et plus variées, leur présence significative dans les mouvements de résistance exprime une évolution de fond : dans les années 1800 et 1810, le martyre politique, masculin comme féminin, caractérise les oppositions populaires à l’Empire napoléonien.




Calabrais et Espagnols : les martyrs des campagnes napoléoniennes

Au tournant des XVIIIe et XIXe siècles, la conquête puis la satellisation d’une partie de l’Europe par les armées républicaines puis napoléoniennes nourrissent à nouveaux frais les martyrologes politiques des communautés exposées à leur présence. L’héroïsme, dont la légende napoléonienne prétend alors au monopole, se dissocie alors de plus en plus du martyre, qui tend à désigner les attitudes individuelles et collectives de peuples souffrants exposés à une oppression de masse. L’héroïsme s’associe au discours des vainqueurs, alors que le martyre relève plutôt de celui des vaincus. Le terme se développe pour désigner les victimes de la résistance menée par les peuples occupés. Ces dernières apparaissent dès les premiers temps de l’Empire dans les théâtres principaux des conflits comme l’Italie méridionale et l’Espagne où les violences de guerre ont été amplement commentées et où se sont déployées des résistances à la domination napoléonienne.

En Calabre, où l’expédition française de 1806 a suscité des récits antagonistes décrivant les atrocités commises au sein des deux camps en présence, s’est développé un discours autour des violences de l’occupant français qui fait des insurgés locaux des martyrs produits par ce dernier. Transmis par tradition orale – il n’est mis à l’écrit que dans les années 1840 –, il repose sur la description des massacres, des pillages, des sièges dont celui d’Amantea, en 1806, constitue une étape décisive34. Elle se fonde sur la répression menée par l’armée française : le ministre de la Police, Antoine-Christophe Saliceti, ordonne la confiscation des biens des rebelles, la mise à feu des villages, l’érection d’échafauds publics où exhiber les cadavres des insurgés, pour répondre à ce que le pouvoir impérial perçoit comme un état de rébellion. Les échos de ces pratiques au sein des communautés locales calabraises reprennent le schéma du discours sacrificiel. Ils s’appuient sur le récit des atrocités, rappellent la cruauté d’un perpétrateur étranger qui a cherché à asseoir sa légitimité par la guerre, tout en montrant des victimes calabraises nécessairement innocentes, prises au piège d’un rapport de forces défavorable.

C’est surtout l’Espagne de la guerre d’Indépendance, entre 1808 et 1814, qui constitue le cas le plus abouti. Le discours sur le martyre s’y est formé dès les premiers massacres perpétrés par l’occupant français : il permet de consolider la communauté nationale contre Napoléon. Le syntagme « martyrs de la liberté » se systématise alors pour désigner les victimes politiques mortes, particulièrement lors des massacres de Madrid les 2 et 3 mai 1808, auquel il fait référence. À la différence du martyrologe calabrais, fondé sur la valorisation collective d’un peuple présenté comme exposé à une invasion étrangère, les évocations espagnoles des acteurs morts pendant de la guerre d’Indépendance reposent sur des situations plus précises. L’héroïsme résistant du peuple de Madrid devient ainsi un thème central du récit national espagnol, et les quartiers qui ont vu s’effectuer les massacres deviennent des lieux de mémoire victimaires, porteurs d’une identité résistante madrilène et nationale. Aux festivités nationales, amorcées en 1809, s’ajoutent un anniversaire perpétuel que les Cortès de Cadix organisent par décret le 2 mai 1811, pour ceux qu’on appelle les « premiers martyrs de la liberté nationale ».

Dans les provinces espagnoles, d’autres épisodes nourrissent ce martyrologe, sans être pour autant dotés de la même portée symbolique à l’échelle de la nation. Les sièges urbains y occupent une place décisive : leur souvenir convoque l’image d’un peuple attaché à défendre son indépendance politique jusqu’à la mort. Les premiers monuments, construits dès 1808 dans les lieux emblématiques des combats, en sont révélateurs. Érigés en l’honneur de groupes de martyrs plutôt que de héros individuels, ils incarnent ainsi la résistance unanime du peuple espagnol face à l’occupant.

Les récits du martyre mettent en évidence la violence inédite des affrontements. Le premier siège de Saragosse par les Français, du 15 juin au 14 août 1808, est au centre d’hommages spécifiques, liés à la violence de ce que l’historien David A. Bell qualifie de « l’un des pires combats urbains connus en Europe avant le XXe siècle35 ». Les premiers témoignages décrivent un événement apocalyptique et font valoir le courage des militaires et des civils aragonais exposés à l’occupation napoléonienne. Dès le retrait des troupes françaises, le 15 août 1808, des cérémonies religieuses font valoir le souvenir des victimes et exaltent l’aspect providentiel de l’événement, survenu le jour de l’Assomption de la Vierge. Au Te Deum prononcé en leur honneur s’ajoute une procession dans l’église du Pilar, le 25 août, suivie de plusieurs célébrations données dans diverses paroisses de la ville. À l’initiative du clergé local, elles élaborent l’image de martyrs des Saragossains morts pendant le siège. La messe célébrée le 3 novembre 1808 en est révélatrice, à travers le parallèle explicite établi entre les martyrs chrétiens de l’Antiquité et les morts de la résistance face aux Français. Elle est le point de départ d’une large propagande qui, tout au long de la guerre d’Indépendance, confirme cette analogie, pour affirmer l’exemplarité morale des victimes du siège. Leur souvenir est alors associé à la vierge du Pilar, patronne de la ville, dont le culte se dote progressivement d’une fonction politique. Le chroniqueur Faustino Casamayor, auteur d’un récit détaillé de la vie locale de Saragosse au début du XIXe siècle, qui est l’une des principales sources d’information sur les sièges, qualifie la Vierge du Pilar de « reine des martyrs » : l’une de ses attributions principales, la protection de la mémoire des martyrs religieux, s’applique désormais aux martyrs politiques36. Ainsi placés sous son patronage, ces derniers fournissent l’image d’un sacrifice utile à la collectivité, qui a permis la victoire temporaire des Espagnols et le retrait des troupes françaises.

Le fait d’associer la mémoire des victimes au culte marial légitime les résistances populaires à la présence française, qui s’ancrent progressivement dans une logique de croisade. Dès 1808, les juntes locales et nationales de gouvernement ont fait valoir l’éthique du martyre, en la plaçant dans la continuité des expériences sacrificielles des premiers temps de l’invasion française. L’un des principaux recueils officiels de documents, la Demonstración de la lealtad española, fait des morts au combat des soldats de Dieu : « Il est beau de mourir au combat. Il n’y a pas de juste milieu entre la vie et la mort. La victoire sera un don du Ciel. La cause est celle de Dieu37. »

L’implication décisive du clergé dans l’encadrement des résistances confirme cette double nature religieuse et politique des acteurs dont le souvenir est commémoré. En Catalogne, des prêtres, des moines en ont été des acteurs centraux. Le siège de Gérone, entre mai et décembre 1809, suscite les premières initiatives d’hommes d’Église qui, du temps même du siège, rendent hommage aux victimes qu’ils placent sous la double protection de la Vierge du Pilar et de saint Narcisse, le patron de la ville. C’est le cas du moine Gaspar, capucin de Barcelone, qui présente la résistance des Géronais comme le combat que mènerait « toute l’illustre série des capitaines et des rois de l’Ancien Testament » contre « le général de l’armée la plus barbare, impie et sacrilège de ces Égyptiens », rappelant l’émotion qu’a produite la rencontre avec les mamelouks de la Grande Armée, ici ramenée sur le terrain de la confrontation religieuse38. C’est aussi un homme d’Église, Raymundo Ferrer, qui produit le principal témoignage sur ce siège, dans lequel il conclut à la sacralité des victimes39. Ce sont enfin des ecclésiastiques qui sont à l’initiative des hommages aux martyrs de Barcelone, après le retrait des troupes françaises en 1814. Plusieurs d’entre eux organisent des obsèques publiques en leur honneur, le 3 juin 1815, pour le sixième anniversaire de leur exécution.

Longtemps construit autour de figures collectives, le récit des mémoires de la guerre d’Indépendance se caractérise par sa force émotionnelle. À partir de 1810, la série des « Désastres de la guerre » réalisée par Francisco de Goya, en est l’un des principaux témoignages iconographiques. À travers des allégories, elle atteste l’engagement et la douleur des civils espagnols, cherche à susciter l’indignation des observateurs face au spectacle des atrocités commises par l’occupant. Les quatre-vingt-deux estampes de la série suggèrent la barbarie des supplices : elles donnent à voir des écartèlements, des arrestations arbitraires, des scènes de pendaison, châtiments qui se combinent parfois. Apparaissent ainsi des violences paroxystiques qui opposent la cruauté des perpétrateurs à l’innocence des civils, dont les portraits et les légendes mettent en évidence le courage et l’abnégation au service de la collectivité. En multipliant les scènes victimaires, les références aux tortures et en suggérant l’effroi des civils espagnols, Goya les présente en victimes directes ou collatérales d’une situation politique subie.

Le martyre d’acteurs anonymes s’ancre ainsi dans la réalité collective du peuple espagnol. Au début des années 1810, les hommages évoluent vers la reconnaissance nominative de quelques figures présentées comme emblématiques. À Madrid, ils s’appuient sur la mémoire de deux héros, Luis Daoíz et Pedro Velarde, qui ont tous les deux trouvé la mort pendant les massacres du 2 mai 1808. Leur souvenir est au cœur des cérémonies du 2 mai 1814, au cours desquelles se produit l’exhumation et la translation de leurs dépouilles et sont exaltées les valeurs guerrières qu’ils représentent, l’honneur, la gloire et le sacrifice. À ces célébrations, qui associent la souffrance exemplaire à la sauvegarde de la nation, s’en ajoutent d’autres, à la portée plus restreinte. Elles concernent des figures plus ordinaires de combattants – c’est le cas de Mariano Zerezo, ouvrier de Saragosse devenu capitaine d’un régiment populaire, mort en 1808 face aux Français – ou d’acteurs qui incarnent la sacralité et la détermination des résistances à l’occupant, comme un groupe de cinq moines exécutés à Valence par les Français en 1812.

 

La période des révolutions et de l’Empire voit donc se diffuser un discours martyriel proprement laïque, qui nourrit les mémoires contraires des partisans et des adversaires de la révolution. Encore fortement lié à l’héroïsme en armes, il se dote progressivement d’un ancrage émotionnel plus significatif, autour des expressions de la souffrance exemplaire et de la résistance à l’oppression, et s’applique encore à un nombre restreint de figures illustres dont il souligne la réputation vertueuse. Ce modèle persiste pendant la première moitié du XIXe siècle.
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